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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


PROJETS  DE  RÉSOLUTION  (O. 

PRÉSENTÉS 

par  GUILLEMOT, 

SUR  LES  APPELS  ET  OPPOSITIONS. 
Séance  du  18  brumaire  an  7. 


PREMIER  PROJET, 

V 

Relatif  aux  certificats  de  non  appel  et  non  opposkiorîm 

ÎjE  Conseil  des  Cinq  -Cents,  considérant  qu’il  im- 
porte de  régler  sans  délai  la  forme  des  certificats  de 

(1)  Ces  deux  projets  n’en  formaient  qu’ un  seul  : la  commissiez 
a cru  devoir  les  diviser  pour  la  facilité  de  la  discussion. 
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non  appeï  et  de  non  opposition  requis  par  la  trésorerie 
nationale  pour  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

, - ' . \ ; " 


Les  certificats  de  non  appel  et  non  opposition , re- 
latifs aux  jugemens  rendus  depuis  la  suppression  des 
avoués  , seront  délivrés  par  les  parties  condamnées  ou 
ceux  qui  les  représentent , sous  la  signature  d’une  per- 
sonne publique  et  aux  frais  du  requérant. 


I I. 

i % \ 

Si  les  parties  condamnées  ou  ceux  qui  en  tiennent  la 
place  ne  défèrent  point  à la  sommation  qui  leur  sera 
faite  de  délivrer  cescertificats  , elles  seront,  à leurs  frais, 
citées  au  greffe  , devant  Je  président  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement , pour  représenter  un  acte  d’appel 
©u  d’opposition. 

1 I I. 


Si  ces  actes  ne  sont  pas  représentés,  ou  si  les  parties 
citées  n’ont  pas  comparu , il  en  sera  dressé  procès- 


verbal,  qui,  délivré  à la  partie  poursuivante , lui  tiendra 
lieu  de  certificat  de  non  appel  ou  de  non  opposition* 


La  présente  résolution  sera  imprimée,  et' portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  à la  durée  des  délais  des  appels 
et  oppositions. 

. 1 E Conseil  (îes  Cinq  - Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  faire  cesser  la  contrariété  de  jurisprudence 
qui  existe  dans  la  majeure  partie  des  tribunaux , rela- 
tivement a la  durée  de  l’opposition  et  de  l’appel  des 
jugemens  par  défaut,  rendus  en  première  instance  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : ^ 


Article  premier. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  que  ceux  de  paix  » 
1 opposition  ne  sera  plus  admise  à l’égard  des  jugemens 
par  defaut , susceptibles  d’appel. 
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1 I. 


L’opposition  à un  jugement  par  défaut  rendu  en 
dernier  ressort , sera  formée  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront sa  signification  à personne  ou  domicile  ? s’il  s’agit 
d un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  ? et  dans  les 
cinq  jours  s’il  s’agit  d’un  jugement  d’un  tribunal  de 
commerce. 

I I I. 

11  sera  ajouté  aux  délais  ci-dessus  un  jour  par  cinq 
myriamètres  , lorsqu’il  y aura  plus  que  cette  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  qui  fait  signifier  le  ju- 
gement et  celui  de  la  partie  à laquelle  il  est  signifié. 


I V. 

L’opposition  sera  regardée  comme  non  avenue  si 
l’exploit  ne  contient  en  même  temps  citation  pour  y 
faire  statuer. 

Cette  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  délai  plus 
long  que  celui  de  l’assignation  principale. 


V, 

Le  delai  de  trois  mois  établi  par  l’article  XIV  du 
titre  V de  la  loi  du  16  août  1790  pour  l’appel  d un 
jugement  contradictoire  ? est  déclaré  commun  aux 
jugemens  par  défaut. 
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v i. 

La  signification  d’un  jugement  par  défaut  ne  fera 
courir  le  délai  de  l’appel  et  de  l’opposition  , qu’autant 
que  l’exploit  aura  été  visé  dans  le  jour  par  le  juge- 
de-paix  du  canton  où  il  est  donné,  ou  par  l’un  de 
ses  assesseurs  , ou  par  l’agent  ou  adjoint  municipal  de 
la  commune. 

Il  sera  laissé  une  seconde  copie  du  jugement  à 
celui  qui  donnera  le  visa , pour  la  faire  parvenir  à la 
partie  intéressée. 

V ï I. 

Les  parties  contre  lesquelles  il  a été  rendu  des  ju- 
gemens  par  défaut  dans  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  , ont  continué  de  jouir,  quant  à 1 appel, 
des  délais  qui  leur  étoient  acquis  par  les  lois  anté- 
rieures à celles  du  16  août  1790,  et  quant  à l’oppo- 
sition aux  jugemens  de  première  instance , de  ceux  qui 
étoient  en  usage  dans  le  ressort  où  ils  ont  été  rendus. 

Néanmoins , dans  le  cas  où  il  resteroit , lors  de  la 
publication  de  la  présente  loi , plus  de  trois  mois  à 
écouler  desdits  délais  , elles  seront  tenues  de  former 
leur  appel  ou  leur  opposition  dans  ce  terme , faute  de 
quoi  faire  elles  en  seront  déchues. 

V I I I. 

Ceux  qui , par  un  jugement  en  dernier  ressort  * 
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auront  été  déclarés  non  recevables  dans  Pappel  d’un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  civil  ou 
de  commerce  , pour  n avoir  pas  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  de  sa  signification  , ou  dans  leur  oppo- 
sition à un  jugement  de  première  instance  , pour  ne 
l’avoir  pas  formée  dans  la  huitaine,  lorsque  l’usage  du 
ressort  étoit  de  la  recevoir  hors  ce  délai,  auront  la 
faculté  de  renouveler  leur  appel  ou  leur  opposition 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente. 

1 X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


